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Les particuliers, entreprises ou 
administrations en quête d’une 
alternative à ChatGPT et Cie 
peuvent depuis ce mardi se tour-
ner vers Euria. Développé par 
Infomaniak, ce service d’intelli-
gence artificielle (IA) générative 
offre une riche palette de fonc-
tions pour ceux qui veulent un 
chatbot plus respectueux des 
données personnelles. C’est une 
alternative de choix aux solutions 
américaines commerciales, et le 
service lancé par Infomaniak 
s’inscrit dans la droite ligne de ce 
que propose Proton depuis cet 
été, et dans une moindre mesure 
Swisscom depuis cet automne.

A la pointe sur les questions de 
souveraineté numérique, offrant 
régulièrement des services 
concurrents à ceux créés dans la 
Silicon Valley, Infomaniak se 
lance logiquement sur le marché 
de l’IA. En juin 2023, la société 
avait commencé par proposer 
kChat, une messagerie intégrant 
un accès à ChatGPT. En octobre 
2024, Infomaniak mettait à dis-
position, sur une même plate-
forme, plusieurs modèles d’IA 
open source à destination des 
entreprises. Et depuis ce 
9 décembre, la société dirigée par 
Marc Oehler propose Euria 
(euria.infomaniak.com), un chat-
bot d’apparence similaire à 
ChatGPT.

Rapide, mais parfois faillible
Le service est multifonction: il 

répond à des questions, bien sûr, 
analyse des textes pour les amé-
liorer et traduit des e-mails via 

son intégration dans la suite 
bureautique. Il est aussi possible 
d’interagir de manière orale avec 
le chatbot, et également d’obte-
nir, très rapidement, une retrans-
cription écrite de messages 
vocaux ou de longues interviews. 
On peut en parallèle charger des 
documents au sein d’Euria, que 
ce soient des fichiers Word ou 
PDF, pour les analyser et les syn-
thétiser. Bref, le système est com-
plet, efficace et très rapide selon 
nos tests, bien qu’affichant, 
comme tous ses concurrents, par-
fois des erreurs.

Infomaniak a construit Euria 
en se basant sur un mix de 
modèles open source, utilisant 
les systèmes du français Mistral, 
du chinois Qwen et de Whisper 
(de l’américain OpenAI, éditeur 
de ChatGPT) pour la partie audio. 
Pour l’heure, Infomaniak n’in-
tègre pas le modèle Apertus 
développé par l’EPFL et l’EPFZ, 
«mais nous suivons de près son 
développement», assure Marc 
Oehler.

Euria, la réponse d’Infomaniak à ChatGPT
INTELLIGENCE ARTIFICIELLE �La firme genevoise propose un chatbot qui respecte la vie privée des utilisateurs. Il s’agit du quatrième 
service de ce type en Suisse, après le lancement de Lumo par Proton, d’Apertus par les EPF et de myAI par Swisscom

Selon le responsable, «Euria est 
le résultat d’un travail considé-
rable» de l’équipe IA d’Infoma-
niak. «Le service s’appuie sur une 
architecture capable d’orchestrer 
automatiquement plusieurs 
modèles d’IA en fonction du type 
de requête: recherche web, tâches 
de raisonnement, traitement 
audio, interactions mobiles, etc. 
L’équipe infrastructure a dû adap-
ter notre environnement tech-
nique pour garantir la perfor-
mance, la sécurité et surtout la 
disponibilité d’Euria lors de 
fortes demandes.»

Sans surprise, Infomaniak traite 
les données liées à Euria sur ses 
serveurs en Suisse. Les discus-
sions avec le chatbot sont chif-
frées et les données sont exclusi-
vement utilisées pour assurer le 
fonctionnement du service: 
aucune information n’est exploi-

tée pour entraîner des modèles 
d’intelligence artificielle, établir 
des profils ou alimenter des sys-
tèmes tiers, assure l’entreprise. Il 
y a aussi la possibilité d’utiliser – 
un peu comme avec ChatGPT –, 
un mode dit «éphémère», offrant 
un niveau de confidentialité 
absolu avec des échanges qui ne 
sont jamais stockés.

A l’avenir, des «agents 
intelligents»

Le chatbot est utilisable gratui-
tement sans inscription pour une 
demi-douzaine de requêtes par 
jour. Il faut posséder un compte 
kSuite pour une utilisation plus 
importante, puis payer pour des 
formules plus généreuses – le but 
de la société étant d’augmenter 
sa base d’abonnés à ses services. 
Euria, également capable de 
chercher sur le web en temps 

réel, est aussi disponible sous 
forme d’application pour smart-
phone.

Pour la suite, Infomaniak a de 
l’ambition, évoquant «la création 
d’agents intelligents capables 
d’agir selon des instructions per-
sistantes [continues dans le 
temps, ndlr], la génération 
d’images, l’ajout d’une mémoire 
globale à l’organisation ou encore 
une intégration plus approfondie 
à kSuite, permettant des automa-
tisations poussées avec l’IA dans 
ses outils de productivité.» 
N’est-ce pas trop ambitieux? «Ce 
ne sont pas encore des agents 
totalement autonomes capables 
d’exécuter des tâches complexes 
sans supervision, et il y a des évo-
lutions prévues dans ce sens pour 
les applications de productivité 
intégrées à kSuite Pro», répond 
Marc Oehler.

En parallèle, Proton propose 
depuis juillet un chatbot compa-
rable, appelé Lumo. La société 
genevoise l’a aussi construit en 
mélangeant dès le début des 
modèles open source (Nemo, Open-
Hands 32B, OLMo 2 32B et Mistral 
Small 3). Lumo offre, comme Euria, 
un très haut niveau de confidentia-
lité et se décline sous forme de ser-
vice gratuit et payant pour des fonc-
tions avancées.

Et fin septembre, Swisscom lan-
çait myAI, un chatbot «développé 
en Suisse et pour la Suisse», selon 
l’opérateur, mais qui se base sur 
un modèle commercial américain, 
en l’occurrence Claude du géant 
californien Anthropic. Signalons, 
enfin, qu’il est possible d’accéder 
au modèle Apertus des EPF via le 
chatbot PublicAI, développé par 
un collectif sans lien avec les 
hautes écoles. ■
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La Confédération n’aura pas
besoin de justifier devant la justice 
sa décision de prolonger jusqu’à fin 
2031 les contrats-cadres qui la lient
à cinq fournisseurs chinois et amé-
ricains. Infomaniak a en effet 
décidé de retirer le recours qu’elle
avait déposé en octobre, a-t-elle 
annoncé au Temps. Les échanges
d’écriture entre les deux parties
ont en effet permis de rassurer 
l’entreprise genevoise.

Pour rappel, la Confédération 
avait décidé d’attribuer en 2021 aux 
américains Microsoft, Amazon, 
IBM et Oracle ainsi qu’au chinois 
Alibaba un marché de 110 millions
de francs pour l’achat de services 
informatiques à distance (cloud). 
Infomaniak avait alors largement
critiqué l’appel d’offres publié par
les autorités, le jugeant taillé sur 
mesure pour les principaux 
acteurs étrangers du secteur. Cet 
épisode a contribué à lancer le
débat sur la souveraineté numé-
rique en Suisse.

Pas de retard de calendrier
Il n’était donc pas surprenant de 

voir cette même entreprise mon-
ter au créneau lorsque la Confédé-
ration a annoncé en septembre sa
décision de prolonger pour cinq 
ans ces fameux contrats-cadres.
Mais pourquoi, dès lors, retirer ce 
recours? «Notre démarche avait
deux objectifs: comprendre les rai-
sons de cette prolongation et nous 

assurer que celle-ci n’a pas pour 
conséquence de retarder le calen-
drier de publication du prochain 
appel d’offres pour le Swiss
Government Cloud (SGC)»,
explique Christian Vaglio, respon-
sable des relations avec les inves-
tisseurs et des projets spéciaux
chez Infomaniak.

En l’occurrence, la Confédération
a confirmé à l’entreprise genevoise 
qu’un appel d’offres sera bien
publié en 2026. «Nous craignions
que la prolongation de cinq ans des 
contrats-cadres soit le signe d’un
retard sur le calendrier du SGC,
mais ce n’est pas le cas», précise 
Christian Vaglio. Le Swiss Govern-
ment Cloud est le projet de future
infrastructure cloud de la Confé-
dération. Infomaniak fonde beau-
coup d’espoirs à son sujet, comme
l’indique Christian Vaglio: «Il
s’agira d’un marché beaucoup plus
conséquent et nous pensons que
la Confédération a compris ces
dernières années l’importance de 
se tourner vers des acteurs locaux
en matière de numérisation.» L’en-
treprise veillera en tout cas à ce 
qu’une telle exigence de souverai-
neté soit respectée.

Dans le cadre du déploiement 
progressif du SGC, une phase de 
transition devrait commencer en
2027. Les offices fédéraux pour-
ront continuer de s’approvision-
ner auprès des cinq fournisseurs 
de cloud jusqu’à la fin de l’année 
2031, à hauteur de 50 millions de
francs environ. Le montant initial 
alloué en 2021 n’a en effet pas été 
augmenté dans le cadre de la pro-
longation des contrats-cadres. La
Confédération a pour l’heure
dépensé un peu plus de 60 millions
de francs sur l’enveloppe de
110 millions de francs. ■

NUMÉRIQUE �Infomaniak estime 
avoir obtenu les garanties néces-
saires concernant la publication
d’un appel d’offres en 2026 pour 
la future infrastructure baptisée 
«Swiss Government Cloud»

Attribution des services
cloud: recours retiré

«Le service 
s’appuie sur 
une architecture 
capable 
d’orchestrer 
plusieurs  
modèles d’IA»
MARC OEHLER, PATRON D’INFOMANIAK
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